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Texte

Article 1er. La période pendant laquelle le travailleur peut suspendre l'exécution de son contrat de travail
conformément à l'article 100ter de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales,
est prolongée jusqu'à trois mois par personne nécessitant une aide.
  Cette suspension a lieu par périodes d'un mois ou un multiple de ce chiffre.

  Art. 2. Conformément à l'article 102ter, § 1er, alinéa 2, de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant
des dispositions sociales, il est tenu compte, pour l'application de l'article 102ter de la loi de redressement du 22
janvier 1985 contenant des dispositions sociales, du principe selon lequel la période de trois mois de suspension
par personne nécessitant une aide, prévue à l'article 1er, alinéa 1er, est équivalente à six mois de réduction des
prestations de travail par personne nécessitant une aide.
  Conformément à l'article 102ter, § 1er, alinéa 2, de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des
dispositions sociales, la réduction des prestations de travail a lieu par périodes de deux mois ou un multiple de ce
chiffre.

  Art. 3. Par notification écrite à l'employeur telle que prévue à l'article 100ter, § 4, de la loi de redressement du 22
janvier 1985 contenant des dispositions sociales, il ne peut être demandé qu'une seule période continue de
congé pour aidant proche.

  Art. 4. Le présent arrêté entre en vigueur le premier jour du mois qui suit celui de sa publication au Moniteur
belge.
  Le présent arrêté s'applique aux notifications introduites auprès de l'employeur à partir de la date d'entrée en
vigueur visée à l'alinéa 1er.

  Art. 5. Le ministre qui a le Travail dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté.
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